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REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE, 

A LA  CONVENTION  NATIONALE? 

\ 

ImpRIAIÉ  PA.ÎI  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONAIÈ^ 


33 ES  préventions  se  sont  élevées  contre  R.  Lnideî , â 
roccasion  dn  discours  qudl  a prononcé  à l‘ouverture  de 
îa  discussion  sur  le  rapport  de  la  commission  des  vingt- 
un,  conJre  les  quatre  membres  des  anciens  comités  de 
gouvernenieniw  On  dit  qu’il  a pi  is  la  défense  des  quatre 
accusés  ; qu’il  s’est  déclaré  solidaire  de  leur  adminis-- 
tration;  qudl  a fait  cause  commuiie  avec  eux.  - 
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UBEARY 


i. 


Il  nV  a pas  un  mot  de  cela  dans  son  discours , qin  a 
été  conipcsé  dans  un  sens  et  dans  une  intention  bien 
contraii’es  à un  semblable  dessein. 

On  dit  qu'il  anroit  du  se  présenter  à la  tribune,  pour 
dire  : eus  accusez  le  comité  de  salut  public  ; j’en  étois 
membre  , examinez  ma  conduite  , jugez-moi.  C’est  ce 
qivil  a fait  f il  a exposé  la  part  qu'il  a prise  aux  cpé- 
raîioiis  du  gouyernement.  Le  reste  lui  est  étranger.  At- 
taqué depuis,  dans  un  temps  où  la  tranquillité  pubbque 
étoit  menacée,  il  s'est  abstenu  de  répondre. 

lia  Convention  nationale  a rendu  justice  à Carnet^ 
il  organisa  la  victoire,  mais  il  ne  l’organisa  pas  seul; 
E.  Lindet  assura  les  vivres,  les  équippemens  , les  ba- 
bil] eû'.  eus,  les  cliarrcis,  les  transports;  et  sans  ces  moyens, 
dont  les  éîémens  ii'existoient  pas  encore  à la  lin  de  bru- 
maire , que  sercient  devenues  nos  armées  ? 

L'odieux  déversé  sur  les  réquisitions  et  sur  le  maxi^ 
minn  , a empéclié -d’apprécier  les  travaux  auxquels  R. 
Lindet  s’est  livj  é.  Il  n’a  pu  se  servir  que  des  moyens 
qui  lui  étoient  présentés  par  la  loi.  Il  faut  avoir  bien 
examiné  les  cii*coiistances  dans  lesquelles  se  ti’ouvoit  la 
République,  pour  pouvoir  pî  onoiicer  s'il  existoit  alors 
d’autres  ressources.  Les  lois  sur  les  réquisitions  et  le 
maximum  a voient  été  faites  avant  sa  rentrée  dans  la 
sein  de  la  Convention.  Il  n’y  avoit  eu  aucune  part. 

Ce  n'est  pas  lui  qui  peut  être  accusé  d'avoir  persécuté 
l’agricn.ture  et  le  commerce  intérieur  ou  extérieur  ; on 
sait  toutes  les  ] éclamations  qu’il  a faites  contre  les  per- 
ïsécutiens  qui  désorganisoient  perpétueilemeut  les  projets 
d’approvisionnenieiit  qu’il  avoit  proposés  et  qui  éteient 
adoptés  ; on.  sait  ce  qu’il  a fait  pour  rendre  la  liberté 
aux  agiicuileurs  et  aux  cenunei çans  ; on  sait  quels  fu- 
rent ses  soins  pour  assurer  les  reladons  commerciales 
avec  l’étranger. 

Lorsque  la  levée  des  citoyens  de  la  première  classe 
s’exécuta  , il  sentit  quelle  plaie  profonde  en  feroit  à 
l’agi iculture  et  à l’état,  si  on  enlevoit  à une  Teu>e,  à 


un  cultivaleur  iiiai’me,  à lui  vieillard  charrié  d’rnie  grande 
exploilaüon,  un  fds , un  appui,  un  chul  ind  bpeu.-’^ubie-- 
inent  nécessaire.  Il  lit  piarulre,  dans  le  mois  ne  iiivose, 
par  le  comité,  un  ari'cté  qui  avitoris-oit  les  administra  - 
lions  de  distiict  à inelti  e provisoij’einent  en  réquisidon , 
pour  ia  continuation  de  leurs  travaux  ordinaires  , les 
jeunes  citoyens  dont  la  présence  seroit  d’une  absolue 
nécessité  dans  leur^  couunuir's  , et  dont  ragricultiire  ré- 
claineroit  inipéiieusenient  les  bras. 

Cet  arrêté  fut  rapporté  un  mois  après  , sans  quéon 
l’eût  ejitendu , sans  qu’on  l’en  eût  prévenu. 

C’est  lui  qui  le  preinier  propovsa  des  mesures  conti’e 
la  tyrannie  : ia  révocation  des  décrets  rendus  poui'  cause 
de  fédéralisme  ; Iti  rectification  de  la  loi  du  17  sej.'teni- 
bre  ÿ l’exclusion  des  fonctionna- res  publics  des  sociétés 
populaires  ; la  prohibition  des  aiïïiiali.ais  de  C'-s  sociétés. 
Les  trois  comités  de  législation,  de  salu^  public  et  de 
sûreté  généiale,  pensèrent,  en  fructmor,  crue  ie  temos 
ne  perrneltoit  loas  encore  de  réalisér  toutes  les  vues  c|u  il 
proposoit  ; mais  ils  en  adop-tèrent  un  g and  nombre,  la 
liberté  d^s  parens  des  défenseurs  de  la  patrie,  etc. 

Il  ne  fut  consfamment  occupé  que  du  bien  qu’il  non- 
voit  faire  ;;  il  s’appliqua  sans  cesse  à être  iit’le  , sans  y 
envisager  d’autre  avantage  que  celurde  remplir  les  de- 
voirs qu’il  s’étoit  imposés. 

Ou  lui  reproche  des  opinions  ! Si  la  liberté  des  opi^ 
nions,  si  la  liberté  de  la  presse  ne  sont  pas  de  vains 
mots  ; s’il  est  vrai  que  ce  ne  sont  pas  les  erreurs  de 
l’esprit , ruais  les  crimes  de  la  volonté  qn'on  veut  pour- 
suivre, comment  ses  oijinions  peuvent-eliCS  devenir  là 
matière  d’une  accusation  ? A quelles  scènes  ho  ri  blés 
doit-on  s’attendre,  si,  lorsqu’une  oidnion  cesse  de  pré- 
valoir , 011  fait  périr  tous  ceux  qui  crurent  devoir  ia  pro- 
fesser ou  s’y  soumettre  ? 

Son  opinion  sur  les  événemens  de  179^  n’influa  pas 
,sur  les  délibérations  de  la  Convention  nationale  ; elle 
ne  fut  pas  lue  à la  tribvine^  et  lorsque  des  mesures 
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rruelles  fiirent  prises  contre  les  représentans  du  peuple , 
11.  Lindet  n’y  parlicipoit  pas  5 il  étoit  en  mission. 

Pourquoi  éineltoit-il  celte  opinion  ? Il  croyoit  qu’elle 
serriroit  à désarmer  les  ciioyeiis,  qui  étoient  déjà  en 
présence , et  prêts  k en  venir  aux  mains.  Il  voulu l pré- 
venir des  combats  et  FelTusion  du  sang  : voilà  Tusage 
qu’il  en  a fait.  Le  sang  n’a  pas  coidé  dans  FEui’e  et  le 
Calvados.  Une  erreur  peut  devenir  clière  lorsqu’elle  a 
produit  des  eHets  dont  l’Iiomme  de  bien  s’honore. 

Qui  eut  osé  calculer  alors  les  dangers  d’une  guerre 
inlérieure  , et  prédire  que  la  République  ne  seroit  pas 
déchirée,  que  son  territoire  ne  seroit  pas  envahi,  que 
quelques  ambitieux  ne  profiteroient  pas  des  discordes 
civiles  pour  s’élever  sur  nos  communs  débris  ^ que 
la  coinmune  de  Pui’is  , dans  le  cas  de  quelque  suc- 
cès , n’aspireroit  pas  a la  doïiiination  sur  les  departe- 
niens,  qu’elle  aiir oit  traités  en  paya  conquis.  Ce  n’étoit 
pas  un  crime  que  de  concevoir  do  telles  alarmes  eide 
les  prévenir. 

Il  sembloit  que  la  force  des  événeniens  avoit  alors 
tout  entraîné  , et  que  le  seul  moyen  qui  restât  d’étre 
utile  , étoit  de  prévenir  le  choc  des  passions , celui  des 
citoyens  armés,  et  de  n’envisager  que  l’avenir,  lorsque 
îe  passé,  couvert  d’un  voile  impénétrable,  n’offreit  que 
des  malheurs  qu’on  ne  pouvoit  réparer. 

Le  représentant  du  peuple  Henri  Larivière  lui  re- 
proche d’avoir  alfecté  à Caen  la  contenance  et  le  ton 
dictatorial  5 d’avoir  provoqué  la  fureur  des  citoyens. 
Ceux  qui  ont  vu  une  seule  fois  R.  Lindet , savent  que 
cela  est  ])hysiquemerit  impossible.  Il  ne  tint  pas  un  lan- 
gage barbare , il  ne  provoqua  pas  des  actes  de  violence, 
celui  qui,  informé  que  des  commissaires  des  sociétés 
populaires  des  départemens  voisins,  sous  pî'étexte  d’é- 
lectriser le  patriotisme  , répandoient  la  consternation 
dans  la  commune  de  Caen , se  rendit  sur-le-champ  à la 
société  populaire , et  rappela  les  orateurs  à des  sentimens 
plus  paciliques  et  à des  expressions  plus  mesurées.  Ce 
îi’est  pas  par  hypocrisie  qu’il  a exercé  quelques  a(^e« 


;„n  colorer  une  conduits  lyranmqne,  celui 

le  (S’  f '”  'Maltiphés  , s’est  montré  constannnent 

ic  otlunseur  des  oppnoiés.  Que  la  destinée  de  Lindet 
e.-.  ctrange!  Ou  ne  peut  inéconiioiti e sa  conduite,  ses 
.aioas,  ses  nangers,  sa  longue  persévérance,  qui  ne 
est  jamais  deinentie  ; on  l’accuse  d’hypocrisie  ! ^ 

on^^r  ne  fut  pas  une  perfidie 

omd.e  a dessein  de  faire  égorger  ensuite  les  citoyens 
t'Cpaitsment  et  des  déparieniens  voisins.  Cette 
patilicabon  fut  conduite  par  la  bonne  foi , et  R.  lindet 

pendant  plus  de  neuf  mois 
de  ^iTéte°™  persécutes  5 il  les  a défendus  au  péril 

roJd^Tr  > Calvados  ne  comptent  point  de  victimes 

^ et  le  Calvados,  Nantes, 
Rouen,  S.unt-Q.ientni , le  Havre,  Cette,  Montpellier  et 

^üu'trï”  ^-en^  1 comptent  les  victimes  qu’il  a 

oOUfeticUtes  a la  rVranme. 

di.  peuple  Oü'iî  pour. 

f • ^ ^ commissaires  de  canton  la  fa- 

de  leem  “'■'t  u'’  J’^^'^nndissement 

deSlt  ci'c  1®  «"nstrict 

üe  1 ata  so , ou  son  arrivée  aurait  infailliblement  occa- 
sionne I arrestation  d’un  député  , il  éluda  ce  vo/aj 

Le  représentant  du  peuple  Leharcli  répète  l’accusation 

dim  directoire  ae  révolté  établi  chez  R.  Lindef  Le 
conine  de  sureié  générale  a été  dans  le  cas  de  réififier 
SI  R.  Lindet  ne  vit  pas  dams  le  plus  grand  isolement 

cn4  R d’intrigue.  Ce  Représentant  aï 

ai„e  il.  Lmdet  de  lerooite,  et  il  ne  peut  citer  oue  des 
actes  qui  caractérisent  la  justice  et  Phamanité.^  If  St 
que  ses  propres  païens  , domiciliés  à Caen,  ont  été  piÔ 
leges  et  deiendus  par  R.  Lindet  ; ü auroit  pu  a jouter 

teuTs  r,?h  r*"®  ^‘dniinislra! 

égards  ^'^'tées  avec  les  même» 
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I.pg'’Ticlrs  aconpoit  E . Lindet , dans  le  mois  de  pîu- 
TÎôset  f'se  BP  pas  pai  lager  les  principes  des  tyrans  : com- 
men.  ’peal-il  l’a  cuscr  aujourd’hui  d’avoir  éîé  leur  com- 
plice? Les  citoyens  de  Couche,  en  voyant  leur  muni- 
cipaiité  envoyée  au  tribunal  révolutionnaire  par  ues 
rem éser.taus  du  peuple,  et  arrachée  à i’échafawl  par 
E . Liudet,  ses  ont  donc  coiidauiiiés  à due  (jue  Rooert 
Lindet  étoit  leur  bourreau! 

T.es  citovens  d’Evreux  , en  voyant. leur  douze  adini- 
rnstrateurs  et  fonctionnaires  publics  traduits  su  tribunal 
re  olntionuaire  par  des  représeutaiis  dii  peuple  et 
délivrés  par  R.  Lindet,  seront  donc  aussi  com.amnes  a 
c oire  que  R.  Lindet  vouloit  faii  O couler  leur  • 

î.es  citoyens  de  Nantes  , de  Rouen , du  iiavre  , de  ot. 
Ooepün,  de  Pofit-l’Evèque  , de  i’acy  , de  Veriion , des 
indeSvs.  etc.  devront  croire  qne  R.  rcnaet  fm  un 

tvi  eu 'barbare  et  sanguinaire  ! ils  ne  le  croiront  pas. 

Celui  qui  a exposé  nulle  fois  sa  tète  pour  sauver  celle 
des  iunocens , ne  fut  in  un  tyran  ni  le  complice  de  la 
tyrannie. 

l-v-ndre  reproche  à E.  Lindet  de  n’avoir  pas  dé- 
nonce la  tyrannie.  Quelle  dénonciation  fut  pins  solem- 
Ttelle  que  celle  qu’il  iif  le  ig  pluviôse,  en  ^ 

}’  iccusalicn  d’avoir  enlevé  des  victimes  a 1 echataud  .t 
Oucl  ioiii’  la  trîbiiue  retentit-elle  de  ventes  plus  hardies 
et  pour  lors  plus  insolites  ? Qui  éleva  la  ;/oix  en  favmur 
B Lind:‘t  et  des  principes  c[u’il  avod  pi  oiesæc^.  11 
fut  renvoyé  en  état  de  prévention  aux  comités  charps 
de  fais  e un  rapport. 

Tel  échec  ne  rallentit  pas  son  conrage.  Il  de 

la  snsvv  nsion  prononcée  en  faveiir  de  la  imnncipalite  c e 
r.  nche,  pour  sauver  les  adniinistraleurs  a preux , de 
Caen,  les  quatre-vingt-quatoize  Nantais  dont  il  ne  con 
mit  pas  un  seul  pendant  les  neuf  mois  qu  il  lutta  cona  e 
leurs  persécviteiirs , etc.  Les  archives  de  vos  coiuites  a.- 
testeroîit  le  nombre  des  victimes,  pour  lesqiÆ-.  .....  a 
récî-imé  dans  ces  temps  même  où  c’étoit  dévouer  sa  lete 
que  de  pailer  pour  roppimié. 
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Sa  justification  est  clans  ]e  coeur  de  tons  les  citorens 
de  son  district,  tcinoins  de  sa  conduite  constante,  niii- 
forme  , des  citoyens  de  son  département,  et  d(\s  nom- 
bre lises  victimes  des  diiîerens  départemens  de  la  ["rance  , 
qiiil  a ari  achés  aux  tyrans  c[ui  ont;  opprimé  la  Fi'ance , 
et  qui  étûient  à cliaqiie  instant  prêts  à le  frapper  lui- 
même. 

R.  Lindet  avoit  donné,  dès  le  mai,  sa  démission 
du  couTité  de  salut  public  ; on  ne  Faccepta  pas.  Piiisienrs 
fois  il  forma  la  même  résolution  : on  Fen  détourna  , parce 
que  sa  retraite  aiiroit  donné  lieu  de  rouipj'e  la  digue 
qu’il  avoit  opposée  aux  calamites  donî:  les  dépaitein-  ns 
de  FEure,  du  Calvados  et  autres  étoient  menacés  ; parce 
qu’il  étoit  chargé  d’une  partie  pénible  de  Fadministrotion 
qui  aiiroit  été  négligée,  et  à laquelle  le  salut  de  la  Ré- 
publique étoit  attaché.  Un  grand  nombre  de  membres 
de  cette  assemblée  peuvent  attester  combien  de  fois  il 
les  a pressés  de  renouveler  les  comités.  Occupé  d’un 
travail  immense,  il  n’avoit  rien  de  coinmaii  avec  les 
tyran>5  ; il  ne  pai  tageoit  pas  leurs  ci  inies  ; il  s’opposoit  à 
leurs  fureurs. 

Depuis  le  i5  brumaire  , il  eut  un  bureau  éloigné  du 
lieu  des  délibérations  du  comité.  Il  fut , et  il  deyoit  être 
contimiellement  le  jour  et  la  nuit  dans  son  bureau  ; il 
n’eritroit  au  comité  que  pour  commuuic|iier  rapidenient 
des  plans,  des  projets;  il  n’asBistoit  jamais  aux  confé- 
rences, à la  lecture  des  rappoi  ts  , des  projets  de  décret, 
aux  discussions  , aux  délibérations  , et  il  anroit  été  im- 
possible qu’il  eût  assisté  à ces  longs  débats,  parce  que 
les  parties  dont  il  étoit  chargé  exigeoient  une  activité 
continuelle. 

Ee  confondra-t-on  avec  des  monstres  qui  ont  fait  gé- 
mir si  long-temps  l’humanité  ? Examinez  la  série  des 
êvénernens  , sa  conduite  , ses  actions.  Il  falloit  qu’il  agit, 
et  non  qu’il  parlât.  Transportez-vous  dans  les  temps  où 
il  a agi , vous  reconnoitrez  quelles  entraves , quelles 
dilïicullés  , quelle  opposition  il  éprouvoit.  Empêcher  de 
grands  maux , c’étoit  alors  faire  le  bien  , et  souyenl 


s 

c’étüit  ie  seul  qu’avec  des  efforts  infinis  et  des  dangei's 
extrêmes  il  éioit  possible  de  faire. 

Diibois-Crancé  reproche  à P^.  Linclet  de  n’avoir  pas 
fait  prendre  au  comité  de  salut  public  des  mesures  re- 
latives à Lyon  , conformes  aux  idées  qu’il  s’étoit  faites 
de  la  situation  de  celte  commune.  Dubois-Crancé  n’ignore 
pas  que  R.  Lîndet  fut  envoyé  dans  le  Calvados  à son 
retour  de  Lyon  ^ il  ne  put  donc  pas  influencer  les  délL 
bératicîis  du  comilé  de  salut  public.  Ce  comité  se  décida 
sur  les  rapporis  de  Dubok-Crancé , et  non  sur  ceu:^ 
que  il.  Lindqt  avolt  laissés. 

L’opinion  de  H.  Lindet , sur  la  commune  de  Lyon, 
étoit  bion  établie,  il  a voit  écrit  à Dubois -Crancé  comme 
au  comilé  , qu’on  ne  pouvoit  pas  , sans  crime , employer 
la  force  contre  cette  commune;  qu’il  n’étoit  permns  de 
penser  qu’à  une  pacification  ; qu’on  devoit  charger  de 
celte  mission  des  leprésentaus  qui  ne  fussent  pas  désa- 
gréables aux  Lyonnois  , et  que  le  succès  dépendi  oit 
d’un  choix  heureux. 

Lorsque  Dubois-Crancé  rendît  à la  Convention  natio- 
nale , dans  l’hiver  de  Tan  2 , le  compte  qu’il  fit  impri- 
mer , il  n’imputa  pas  à R.  Lindet  d’avoir  voté  le  siège 
de  Lyon  ; il  dît , au  contraire  , que  tous  avoient  voulu 
le  siège  de  Lyon  , et  en  avoient  senti  la  nécessité  , ex- 
cepté R.  Lindet  ; et  pour  avilir  et  perdre  un  homme 
qui  avoit  conçii  l’espoir  d’une  heureuse  pacification  , 
Diibois-Crancé  dit , dans  son  rapport , que  R.  Lindet 
avoit  pu  être  inîinencé  par  les  circonstances  pénibles 
dans  lesquelles  il  s’étoit  trouvé  : il  fit  imprimer  toute  la 
correspondance  de  R.  Lindet.  L.a  seule  publication  de 
cette  correspondance  pouvoit  suffire  alors  pour  perdre 
celui  qui  avoit  soulcnu  que  la  voie  d’examen  et  de  pa- 
çilîcation  étoit  la  seule  qu’il  fut  permis  d’employer. 

Un  autre  représentant  du  peuple  a dit  que  R.  Linclet 
a fait  beaucoup  de  mal  à Lyon.  Quel  mal  a-t-il  fait  ou 
pu  faire  ? Sa  mission  se  bornoit  à prendre  des  informa- 
tions sur  les  lieux  ; il  n’étoit  chargé  de  rien  faire  : if 
X\h\  Re|i  fait  ; il  n’a  vu  que  îea  autorités  constituées. 
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^out  le  dé  (ail  de  sa  mission  est  dans  les  lettres  qu’il 
écrivit  au  comité  de  salut  public  et  aux  rejuésentaus 
envoyés  près  de  Fai  mée  des  Alpes.  Ce  u’est  pas  là  qu’on 
bonvera  qu’il  ait  fait  ou  voidu  faire  le  mallieur  de 
Lyon.  On  y trouvera  les  causes  des  troubles  de  Lyon, 
exposées  avec  une  exactitude  et  une  francliise  qui  pou-r 
voient  lui  devenir  funestes , et!  le  mettre  souvent  en 
danger.  II  y parla  de  ces  levées  d’hommes  et  d’argent 
qui  a voient  excité  la  fermentation  ; il  déclara  qu’on  ne 
de  voit  employer  que  des  moyens  de  conciliation  , dont 
]e  succès  lui  paroissoit  assuré. 

R.  Lin  de  t resta  seul  dans  Lyon  j il  n’eut  pas  même 
de  secrétaire , et  toute  sa  correspondance  , écrite  de  sa 
main , en  est  une  preuve  bien  suffisante. 

Des  représentans  dn  peuple  qid  ne  peuvent  être  soup- 
çonnés de  favoriser  R.  Lindet  , ont  eu  la  générosité 
d’opposer  aux  déclamations  faites  contre  lui,  le  récit  de 
quelques  actions  qui  l’iionorent , et  d’exprimer  les  sen- 
timens  qu’il  inspira  aux.  citoyens  vers  lesquels  il  a été 
en  mission  ; nécaimoins  la  Conyeniion  nationale  a cru 
devoir  prononcer  son  arrestation  provisoire.  Voudra-t- 
elle  laisser  confondu  parmi  les  dilapidateurs , les  assas- 
sins , les  hommes  de  samg , un  citoyen  dont  la  probité 
est  hors  de  toute  atteinte  , dont  l’humanité  est  prouvée 
par  des  actes  de  chaque  jour , un  liomme  qui  ne  connut 
des  iacobins  que  leurs  déclaimlions  conire  lui,  qui  fut 
souvent  en  butte  , dans  vos  comités  et  à la  tribune , aux 
dénonciations  ? 

Le  représentant  Duval  se  joint,  du  lieu  de  sa  mission, 
aux  accusateurs  de  R.  Lindet  j il  lui  reproche  la  loi  du 
lo  mars  5 il  l’accuse  d’avoir  organisé  la  famine. 

La  loi  du  10  mars  ne  peut  être  un  crime  pour  R, 
Lindet  j la  Convention  nationale  n’a  voit  point  été^  atta- 
quée à cette  époque  ; l’assemblée  étoit  présidée  par  Gen- 
sonné  : Isnard  et  Grangeneuve  étoient  au  bureau.  Le 
comité  de  législation  avoit  été  chargé  , par  décret  du  q 
mars  , de  présenter  un  projet  d’organisation  d’im  tri- 
bunai  exil  aordina ire  , dont  la  création  éioit  décrétée. 


Plusieurs  projets  furent  présentés  dans  la  séance  du 
îo  ; ils.  furent  discutés.  Lfa  discussion  recommença  dans 
la  séance  du  soir.  Les  membres  de  toutes  les  opinions 
concoururent  à la  formation  de  ce  décret  : il  sembloit 
alors  qu^il  ne  s’agissoit  principalement  que  de  juger  les 
grands  événemens  militaires  qui  alarmoient  la  Répu- 
blique y et  on  pensoit  que  des  citoyens  capables  de  juger 
des  délits  ordinaires  , n’étoient  pas  tous  en  éiai  de  pro- 
noncer sur  la  conduite  et  les  plans  d\m  général , sur 
Fadministration  d’un  ministre  ou  d’un  principal  agent 
de  la  République  : de  là  Tint  dans  la  Convention  la 
pensée  d’un  tribunal  extraordinaire.  R.  Lindet  étoit 
alors  membre  du  comité  de  législation.  Ce  comité  a 
présenté  depuis  tous  les  projets  de  décret  concernant 
ce  tribunal , dans  les  trois  mois  de  mars  , avril  et  mai  : 
ceux  qui  en  ont  été  les  rapporteurs , n’en  conservent 
pas  moins  la  confiancè  et  l’estime  publiques  dans  le  sein 
de  la  Convention. 

La  création  du  tribunal  fut  décrétée  le  9 5 R.  Lindet 
ne  Fapprit  que  lorsque  le  décret  fut  rendu.  L’organi- 
sation , décrétée  le  lendemain , après  la  lecture  de  plu- 
sieurs projets  , fut  l’ouvrage  de  l’assemblée.  Ce  n’est 
ni  dans  les  discours  ni  dans  les  écrits  de  Lindet  que 
Fon  trouvera  l’idée  du  code  barbare  du  22  prairial.  Il 
ne  cessa  jamais  de  regarder  le  droit  de  se  défendre 
comme  une  faculté  naturelle  , qu’aucune  institution  liu- 
înaine  ne  pouvoit  ravir  à un  accusé.  Il  a continuelle- 
ment  déclaré,  qu’avec  le  décret  du  22  prairial,  on  ne 
pouvoit  avoir  ni  justice  , ni  tribunaux  , ni  jugemens. 

‘ I ' 

Dans  ces  momens  où  il  est  difficile  de  parler  de 
subsistances,  meme  pour  se  justifier  , il  suffit  d’interpeller 
la  probité  et  la  bonne  foi  des  représeiitaiis  du  peuple 
qui  ont  été  chargés  de  cotte  partie  après  R.  Lindet. 
C’est  à ceux  qui  ont  sous  les  yeux  la  correspondance 
et  les  actes  du  comité  de  salut  public,  à accuser  ou  à 
justifier  R.  Lindet. 

On  se  ressouvient  que  toutes  les  ressources  en  sub- 
sistances avoient  été  épuisées  en  juin  et  juillet  1795 , 


Il 


^Te  Bas-Rhin  fat , depns  la 

S;  SonAe , de  (inise  et  de  St.-Qaenün.  ^ 

Les  départennnis  de  ^“riaissr'Snenub- 

débordement  fie  la  AenJe  , I . i Sartlie  , de  la 
sistnnces  dans  les  dépaytemeiis  de  la  baitiie  , 

1^'jayenne  5 de  l’Oring,  eic. 

n ai„l  pourvoir  J"  ■>“  “il  ;"Æ 

tination.  Il  fallut  fil;,  i^c^nposant 

KS 

iiTsqu’à  la  derinere  récolté. 

^ / . X,'  *1  flîfnpde  de  faire  subsister  la 

On  sait  combien  il  tat  di.ncii  ^ Tvrodimease.  ’ 

France  , et  combien  la  consonitnation  f 

Tous  le’s  nmmhres  de  la  Convc^aon  ^ v > • 
s’occtjpant  le  }OBr  et  la  nuit  des  ai  inew 
jnunes.  On  sait  combien  les  fonctions  qu  i . 
éloie'nt  pénibles  et  diiliCiies  ; {jue  jamai  plaintes 

aiurpriL,  . 

ïïpriVîlmfioWrv.no , aoï  P-u;l>o>  q“  >«  " 

sans  qu’il  lui  fdt  possible  de  s’occuper  d autres  ooje  s. 
Fa  récolte  de  17#  « 

récolte  suivante.  Forscpie  les  grains  mrent  f’‘ „ d 
1 l>it4  rlornier  nous  étions  clans  le  meme  eu.t  de- 

efciu^’les  arniées'étoieatimmhnent  plus  nombreuses. 
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Depuis  îa  dernière  récolte,  les  armées  se  sont  a^r■,r, 
cees  sur  le  territoire  ennemi  P T iVrlpt  i-  ? 

S™'lî4c'rT "™‘  ''  ’’  ’’“<léniMri’”“ü  M 

asoez  difficne  de  pouryoir  au  service  courant. 

oe»  ecn.nges,  qu  lis  traitaient  avec  des  particuliers- 
qu  lis  preferoient  l’or  , l’argent , les  niarcjfanaïë  ks’ 
autres  denrees  aux  assignats  ; qu’en  différant  de  vendre 
Ïoiënr^^^  bénéfices\ui  alloieiit  toujZf:!; 

Si  la  loi  du  maximum  a contribué  au  renchérisse- 
ment des  denrees,  en  doit  se  rappeler  que  R.  Lindet 
na  pas  eu  de  part  a cette  loi  faite  pendait  sa  missîo.f 
1 Ls  incarceiaaons  et  les  persécutions  des  agriculteurs 
nt  découragé  1 agriculture  et  diminué  le  produit  des 
récoltés,  on  ne  peut  en  flrire  un  crime  à ëeiui  oui  a 
oujours  propose  des  mesures  en  faveur  des  agriculteurs 
et  qui  a obtenu  la  liberté  d’un  grand  nombre  , aëarit 
d.»vmr  outenu  une  disposition  générale  en  leur  faveur. 

On  ne  peut  l’accuser  d’avoir  négligé  les  ressources 
de  1 eiranger  ou  üe  n’avoir  pas  encouragé  le  commerce 
de  la  ineaiterranée  ; il  n’a  jamais  cessé  de  fixer  l’atten 
fion  des  comités  sur  la  nécessité  de  faire  pLir  il 
fonds  necessaires  a Marseille  : il  a conservé  dans  cetle 
commune  l’ancienne  compagnie  d’Afrique  , qui  a maZ 
tenu  nos  relations  commerciales  en  Balarie! 

Tandis  qu’il  etoit  a Caen  , on  avoit  mis  un  embargo 

sur  tous  es  vaisseaux  Américains  dans  la  rade  de  Bor- 
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Les  étrangers  étoient  si  bien  disposés  à entretenir 
leurs  relations  coininerciales  ayec  la  France , et  a y 
donner  la  plus  grande  clendiie , que  les  Anglais  prirent, 
l’année  dernière , trois  cents  navires  sur  les  Améjicains, 
cent  sur  les  Danois  et  les  Suédois.  Ces  puissances  furent 
obligées  d’armer , et  d’envoyer  des  plénipotentiaires  a 
Londres , pour  réclamer  la  neiitraîiié  et  la  liberté  du 
commerce.  L’Angleterre  céda  ; et  les  bleds  du  nord  , 
retenus  dans  les  ports  de  l’Angleterre , arrivèrent  dans 
les  ports  de  la  llépubiiqiie. 

R.  Lindet  clierclia  constamment  à s’environner  des 
hommes  les  plus  honnêtes  , les  plus  instruits,  et  a charge 
des  affaires  de  la  République  les  personnes  les  pins 
accréditées  et  les  plus  solides.  Mais  on  sait  que  la  ty* 
rannie  lui  enlevoit  continuellement  et  opprimoit  les 
hommes  qui  pou  voient  le  plus  l’aider  de  leurs  lumières- 
II  éloit  obligé  de  les  réclamer,  de  s’exposer  à tous 
les  refus , à tous  les  dangers.  Tous  les  hommes  qui 
étoient  en  état  de  servir  la  Fuépu])lique  , et  qui  ont 
été  vexés  et  opprimés  , savent  quelle  étoit  la  situation 
de  Pl.  Lindet. 

Fouquier -Tin ville  a réclamé  le  témoignage  de  R. 
Lbidet  sur  sa  conduite  dans  les  affaires  de  Conciles, 
d’Evreux  et  de  Nantes.  On  a conclu  qu’il  étoit  le  pro- 
tecteur des  scélérats. 

Si  Fouquier  - Tinvhle  avoit  traité  toutes  les  affaires 
comme  il  avoit  été  obligé  de  traiter  celles  de  Couche , 
d’Evreux  et  de  Nantes  , personne  n’auroit  demandé 
son  supplice  , et  la  France  n’auroit  pas  à gémir  sur 
tant  de  forfaits.  Fouquier -Tinville  ne  cessa  ses  pour- 
suites , ne  s’abstint  d’accuser  que  parce  qu’il  fut  retenu 
et  arreté  par  celui  qui  voulut  se  dévouer  pour  la  dé- 
fense des  citoyens  qui  avoient  pris  part  aux  événemens 
arrivés  dans  les  départemeng  de  FOiiest , et  qu’on  accu- 
soit  injustement  de  fédérahsme.  V oila  le  témoignage 
qu’a  rendu  et  qu’a  dû.  rendre  R.  Lindet. 

Celui  qui,  long -temps  presque  seul  , lutta  contre  la 
tyrannie  , succombera-Fü  sons  l’açcï\sation  de  t3"rannie  ? 


Refusera-t-on  d’entendre , sous  le  règne  de  la  justice  , 
celui  qui  osa  se  faire  entendre  le  19  pluviôse  de  i’an 
deux.  Si  la  parole  lui  ayoit  été  réliisée  ce  )Our-là,  quel 
sort  étoit  réservé  , à la  municipalité  de  Conclie  , aux 
administrateurs  d’Évreux  , de  Caen  , aux  Nantais , aux 
neuf  dépaitemens  de  l’Ouest?  Celui  qui  les  a défendus, 
qui  n’a  connu  , qui  n’a  desire  d autre  bonkeur  que  celui 
d’étre  utile  , périra-t-il  sans  être  entendu  ? Celui  qui , 
aM  milieu  des  dangers  et  des  oppositions  , ne  s occupa 
qu’à  diminuer  les  maux  et  à faire  le  bien  qu’il  étoit  en 
son  pouvoir  de  faire , s®^ra-t-il  regardé  comme  indigne 
de  concourir  au  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  prépare 
pour  lâ  bonheur  de  la  France  ? 


t 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Prairial,  Pau  III* 


